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N
OTRE campagne européenne a com­
mencé depuis longtemps : en octo­
bre dernier, nous mettions sur pied 

la première des trois rencontres inter­
nationales (Paris, Turin, Bruxelles) qui 
nous ont permis de resserrer les con­
tacts entre groupes et partis étrangers 
se réclamant de programmes voisins 
du nôtre. Le 25 janvier, nous lancions la 
campagne contre l'injustice de la loi 
électorale française à l'égard des peti­
tes formations. Le 5 mars, enfin , à la 
suite de notre conférence nationale, 
nous proposions de participer à la cons­
titution d 'une liste qui pourrait, en re­
groupant la gauche « critique » et les 
mouvements écologistes, nationalitai­
res, féministes, faire échec aux barra­
ges institués par la loi et nous permet­
tre d'être représentés au Parlement 
européen. 

Nos appels ont été entendus. Par les 
groupes nationalitaires d'abord, en liai­
son avec les fédérations intéressées du 
P .S.U . : des rencontres ont permis de 
constater une volonté commune avec 
\'U .D.B., le parti basque E.H ., et un 
grand intérêt du côté des groupes occi-

Quand EDF = nucléaire, consommateur = contestataire . 

par Huguette BOUCHARDEAU 

tans : V.V.A.P. et Lutte Occ itane. Des 
intermédiaires se sont manifestés éga­
lement du côté de « Choisir » . Des so­
cialistes dissidents nous ont dit auss i 
leur volonté de participer à notre dé­
marche. Enfin, du côté des écologistes , 
nos propositions ont trouvé un écho 
très •favorable : nous avons pu donner 
des interviews et des tribunes à « Eco­
logie et à « la Gueule Ouverte » et nous 
sommes loin de la suspicion entretenue 
à notre égard à l'époque des législati­
ves. 

OUT cela n'a pas empêché, c'est 
vrai, « Europe-écologie» de vouloir 
partir seul à la bataille . Cette déci-

sion a suscité les critiques de nom­
breux écologistes qui nous disent au­
jourd'hui vouloir appeler à un nouveau 
rassemblement : nous attendons cet 
appel. 

Mais nous ne ·devons pas nous con­
tenter d'attendre. En tout état de cause 
nous serons présents dans la campa­
gne, et notre Direction Politique du 29 
avril débattra de la const itution de notre 
liste. D'ores et déjà, notre campagne 

contre le nucléaire 
\ . 

·- · - . . 

est commencée : elle doit se poursui­
vre, quelle que soit la forme finale de 
notre participation au scrutin lui-même. 
Et nous devons la mener sur trois points 
essentiels : en développant - face aux 
restructurations industrielles et agrico­
les en cours - la lutte pour le droit à 
vivre et à trouver un emploi au pays ; 
en continuant la dénonciation des pro­
jets français et européens du « tout 
nucléaire » ; en cherchant à développer 
des propositions pour le respect des 
libertés face à la mise en place d'une 
Europe des polices : les luttes régiona­
listes contre la centralisation étatique , 
les luttes des femmes contre les me­
naces de retour en arrière sur la ques­
t ion de l'avortement, les recherches de 
nouveaux droits populaires, comme ce­
lui du référendum sur le nucléaire, par 
exemple , vont dans ce sens. 

VOILA. Nous disons aujourd 'hui à 
tous les amis qui nous ont rejoints 
que nous espérons défendre ces 

perspectives dans une liste commune. 
Mais qu 'il ne faut pas trop tarder à ma­
nifester clairement cette volonté. ■ 

Le P.S.U. s'oppose au NUCLEAIRE 
qu'il soit civil ou militaire. 

Du nucléaire, nous n'en voulons 
pas. 
On est, paraît-i l, des utopistes ... 
Le nucléaire est - nous dit-on - né­
cessaire à la survie de l'humanité ( ? ) 
D'Hiroshima à la Pennsylvanie, ce 
n'est pas prouvé, c 'est bien le moins 
qu'on puisse di re ... 

-· . - .. . . . . ,· 
. . \ . \ . - .. · ··- . -

Quand on va chez le boucher, on 
sait ce que l'on achète : du porc, du 
veau, du bœuf. On paie : on ne lais­
se pas ce soin à la banque par « ver­
sements automatiques " · 

Quant arr ive la facture EDF, on 
paie ... (ou la banque pale pour nous) 
sans se demander ce que l 'on achè• 
te. Et l 'on achète du nucléaire ... , mal­
gré soi . En réact ion, nombreux sont 
ceux qui ont refusé de payer 15 % 
sur leur note EDF qui réagit en ... 
coupant le courant aux contestatai­
res. ELECTAIOTE DE FRANCE 

. Ra.. aE. ... NI' Au..'-",,. 

CENTRALE DE CATTENOM 
BIJRfA! PRCWC4RE DE L' JJIÈNAGEIIENT 
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MAIS NOUS POUVONS AGIR 
AUTREMENT. 
Par la grève du zèle. 
Voici ce que le P.S.U. propose (et 
qui est déjà largement repris) : 
- payer les factures en trois chè­

ques séparés et les envoyer un à 
un, à l'EDF, à des dates différen­
t es. L'ordinateur ne peut pas les 
digérer et EDF est fort mécontent. 

- refuser les prélèvements automa­
tiques pour être maître de ses 
dépenses. Un agent EDF viendra 
vous demander pourquoi : vous 
le lui expliquerez ... 

C'est une action légale, Irréprocha­
ble et incroyablement perturbatr ice 
de l'administration EDF... ■ 



• , AILLEURS ET CHEZ NOUS··· 

Elections européennes 
une situation en évolution 

La préparation des élections euro­
péennes agite grandement les mouve­
ments écologiques. C'est l'équipe de 
S.O.S. - Environnement qui est partie 
la première en lançant à travers la 
C.I .M.E. (1) la tentative d'Europe-Eco­
logie. Mais cette formation est Join de 
représenter l'ensemble du mouvemen_t 
écologique, notammen! sur le pla!l m!­
Iitant, où elle est extremement mmon­
taire. 

De fait, Europe-Ecologie constitue 
plutôt la droite de la mouvance éco­
logique. C'est ainsi que nombre de ses 
candidats aux dernières cantonales 
étaient d'anciens élus ou candidats des 
partis de la droite classique, lors d '~lec­
tions antérieures (Péricard, candidat 
R.P.R. des Yvelines, s'est même récla­
mé du soutien de l'un d'eux). 

Cependant, Europe-Ecologie est en 
même temps un assemblage politique : 
si l'inspiration «centris te » y est domi­
nante, on y trouve aussi une minorité 
de militants socialisants (ou ayant un 
passé d'extrême-gauche) qui sont actifs 
dans la lutte antinucléaire et opposés 
au pouvoir. Ces militants se sont ral­
liés à Europe-Ecologie pour assurer 
une « présence», qu'ils jugent indis­
pensable, lors des élections européen­
nes ( « ne pas la isser les quatre grands 
partis face à face»). Il en est résul té 
des dissensions, très vives, à l'inté­
rieur d'Europe-Ecologie, et fina lement 
un «équilibre » de la plate-forme pro­
posée, le système tournant adopté 
pour les élus, etc ... 

Des questions restent pour autant 
non résolues au sein d'Europe-Ecologie, 
notamment celle du financement. Cer­
tains a u raient souhaité accepter les 
fonds « d'entreprises privées », mais 

1 LES « 3• CLASSE » 

DE LA S.N.C.F_ 
A la suite des violents incidents qui se 

sont produits dans un train de permis­
sionnaires, bloqué pendant de longues 
heures, sur le trajet « Strasbourg-Paris », 

dans la nuit du 12 au 13 avril, Huguette 
Bouchardeau, membre du secrétariat poli­
tique du P.S.U., a fait la déclaration sui­
vante : 

« Lignes secondaires, convois lents , 
voitures défectueuses, les trains spéciaux 
des appelés sont les « J• classe » de la 
S.N.C.F. 

Le ras-le-bol des bidasses s'est, une 
fois de plus, exprimé violemment, parce 
que le respect de leurs droits les plus 
élémentaires, comme celui des permis­
sions, sont sans cesse bafoués, parce 
que le pouvoir refuse toujours de consi­
dérer les a,ppelés comme des citoyens à 
part entière, et que sa seule réponse 
passe par la police militaire. 

Les appelés réclament la gratuité des 
transports, le droit à utiliser les lignes 
régulières et, pour défendre l'ensemble 
de ces revendications, le droit de s'orga­
niser en syndicats de soldats comme il 
en existe déjà dans plusieurs pays euro­
péens.» 

Huguette BOUCHARDEAU ■ 

divers délégués régionaux s'y sont 
opposés avec v i g u eu r. Une déci­
sion a pour l'instant été prise de pré­
senter une liste conduite par S. Fernex 
et de verser les 100 000 F de caution 
qui donnent accès aux moyens de la 
campagne (télé, panneaux électoraux, 
notamment), sans pour autant entraîner 
l'obligation d 'imprimer les bulletins et 
professions de foi. Un moyen en som­
me de dénoncer la loi électorale censi­
taire devant l'opinion publique. 

Face à l'action d'Europe-Ecologie, les 
Amis de la Terre e t une grande partie 
des militants du mouvement an tinu­
cléaire sont longtemps restés sur une 
position de boycott qui faisait évidem­
ment l'affaire de leu rs concurrents. 
Mais cette position, au fil des jours, 
s'avérait de moins en moins « dyna­
mique », l'élection européenne appa­
raissant de plus comme l'échéance 
politique majeure de l'année, y compris 
su r le plan de la politique intérieure. 
Mais surtout deux événements vien-

dront modifier les données du pro­
blème : 
I) la proposition par des militants 
d'Europe-Ecologie, e~ oppo~ition_ avec 
la direction de la hste, d ouvnr un 
dialogue pour une liste des minori~és 
(proposition de Si~onnet dans le qum­
zomadaire Ecologie) ; 
2) le retentissement de l'acc_iden t d'~ar­
risburg qui permettait un~ _mtervent10n 
significative de l'oppos1t10n a1:1 nu­
cléaire, lors de la campagne electo­
rale. 

Les propositions du P.S.ll' .. (c~nfé­
rence nationa le de mars) ont Joue un 
rôle important et même décisif dans 
l'évolution interne du mouvement éco­
logique et antinucléaire ; son esprit 
d 'ouverture et ses propositions posi­
tives ont é té largement discutées, dans 
la presse et, plus encore, lors des 
réunions internes aux organisations. 
Elles ont permis que des militants 
déjà fortement engagés dans telle ou 
telle initiative, soutiennent avec quel-

que crédibilité, une politique de regrou­
pement sur la base de )~ l1:1tte contre 
le nucléaire civil et ITI1litaire, contre 
l'inégalité électora le, la défense de 
l'emploi, etc.. . . . . 

Dans Je mouvement nat10nahtaire, 
les possibilités d'une convergence de 
ces courants avec ceux de l'autogestion, 
des luttes pour le « vivre et travailler 
au pays » et l'écologie, sont très réelles ; 
l'U.D.B. et le par ti basque E.H., ont 
notamment déjà fait connaître leur 
position en ce sens. En même temps, 
l'U.D.B. prenait ses di~tances_ avec 
l'initiative d 'Edern Hallier qm, elle, 
vise l'électorat centriste breton. 

L'équipe de la Gueule ouverte, hebdo­
madaire qui, aujourd'hui, tente de cou­
vrir l 'ensemble du champ des nouvelles 
luttes sociales, semble aussi devoir sou­
tenir un regroupement en vue de la 
campagne électorale du 10 juin. 

■ 
(1) Coordination Interrégionale du Mouvement Eco­
logique. 

l!tablir des liens 
le Parti radical italien 

Intervention d'Huguette Bouchardeau au congrès du P.R.I. 
qui s'est tenu dernièrement à Rome 

J'ai demandé au Bureau politique d'être 
déléguée par le P.S.U. au congrès extraordi­
naire du Parti r,;idical italien qui se tenait 
à Rome du 30 mars au 2 avril. Je n'ai pu 
assister qu'à deux journées de ce congrès. 
Je ne connais pas assez, par ailleurs, la vie 
politique italienne pour tenter d'en faire une 
analyse complète. Par contre, notre cama­
rade Boca:1ccini, membre du P.S.U. et pro­
fesseur au lycée français de Rome, a pré­
paré, pour le prochain TS Mensuel, un article 
intéressant sur ce congrès et sur celui du 
P.C.1. qui se tenait à Rome au même moment. 
Je me contente donc de faire reproduire, ici, 
le texte de mon intervention au congrès. 
En insistant sur deux points : 

o l 'intérêt que suscite aujourd'hui en 
France - en particulier chez les écologistes, 
les non-violents, les pacifistes - le Parti 
radical it'.llien s'explique par sa capacité à 
offrir à certains mouvements sociaux un 
débouché politique (le P.R.I. a quatre dépu­
tés), et par le mode d'articulation très souple 
qu'il entretient avec ces mouvements. Très 
soucieux de joindre la pratique à la dénon­
ciation, il se montre d'une efficacité incon­
testable dans le domaine des droits civiques 
en particulier. Il a été en grande p,:1rtie 
l 'artisan - avec le mouvement des femmes 
- des victoires sur l'avortement et le di­
vorce. Il mène en ce moment des campagnes 
très courageuses sur les droits du tiers 
monde. Il se bat avec acharnement pour la 
reconnaissance du droit à l 'expression des 
minorités, etc ... 

• cela ne doit pas nous masquer une cer­
taine absence d'analyse politique. Je n'ai pas · 
entendu parler une seule fois, pendant le 
congrès de Rome, de la crise économique, 
ni du chômage. Peut-être, est-il vrai que 
la violence est, en Italie, le problème ma-

jeur. Mais il semble difficile, par exemple, 
de manifester la solidarité envers le tiers­
monde comme le propose actuellement M. 
Pannella avec sa grève de la faim sans 
s'intéresser de plus près au problème so­
cial de l 'Italie elle-même. Nous y revien­
drons dans le TS Mensuel. 

Pour l'instant, nous pouvons dire quand 
même, que si nous avons en Italie d'autres 
interlocuteurs - en particulier « Democrazia 
Proletaria ,, -, nous avons un certain nombre 
de méthodes à apprendre du Parti radical 
it,ilien. Sans compter des liens à établir plus 
solidement avec lui pour les futures luttes 
européennes, contre le nucléaire, contre la 
répression policière et juridique, pour la 
liberté de l'avortement et de la contraception. 

Chers camarades, 
Marco Pannella a dit un Jour à la télévision 

française que, s'il avait à choisir un parti 
français, il pencherait du côté du P.S.U. Je 
viens vous dire en échange, que ce qui se 
passe au Parti radical Ital ien nous intéresse. 

D'abord, parce que nous partageons avec 
vous un certain nombre de luttes : contre le 
choix du nucléaire, pour les libertés des 
soldats , pour la reconnaissance des droits 
des femmes. Et, ensuite, parce que vous 
faites l 'expérience de recherches de liens 
entre, ce que nous nommons, chez nous, le 
mouvement social , et la pol itique instltution­
nelle. L'un des problèmes les plus graves 
que rencontre aujourd'hui le mouvement ou­
vrier est en effet celui des liens possibles 
entre toutes les luttes qui se passent à la 
base, dans la production et hors de la pro­
duction, et l'aboutissement poli t ique de ces 
luttes. 

Certains professionnels de la polit ique 

voudraient aujourd 'hui séparer ces deux réa­
lités : d'un côté, le mouvement syndical des 
travailleurs, le mouvement des femmes , celui 
des écologistes, de l'autre, la politique Ins­
titutionnelle, qu'il faudrait abandonner aux 
quatre grands partis. Nous contestons ce 
partage. Et l 'expérience du P.R.I . nous parait 
une tentative pour le dépasser. 

Nous voulons, en effet, que l'autogestion 
dont nous nous réclamons ne soit pas un 
terme vague pour définir le socla11sme de 
l'avenir. Mals un des aspects-mêmes de nos 
actions d'aujourd'hui. Et pour cela nous 
avons, non seulement à militer au P.S.U., 
mais encore à le transformer pour quïl de• 
vienne réellement un outil des luttes auto­
gestionnaires. 

Nous sommes persuadés, en effet, que 
rien ne pourra changer en France sans le 
renforcement de ce que nous appelons le 
troisième courant de la gauche française : 
courant critique à l'égard des partis tradi­
t ionnels ; courant capable d'intégrer les nou­
v~aux aspects des luttes écologistes, fémi­
nistes et autonomistes ou régionalistes qui , 
toutes , remettent en cause, non seulement 
le système capitaliste, mais la société hié­
rarchisé~ de 1 'Etat et du patriarcat ; courant 
~ut?gestionnalre Imposant que ce soient les 
interessés qui contrôlent leurs propres af­
faires : les travail leurs dans l 'entreprise les 
citoyens dans la vie locale, les usagers dans 
leur logement. 

Nous pensons que ce courant autogestion­
naire de la gauche doit permettre la jonction 
des luttes pour la transformation de l 'éco­
nomie contre le profit, pour une politique 
égalitaire, et celles des femmes des jeunes 
des immigrés et de tous le~ exclus d~ 
système. 

Huguette BOUCHARDEAU e 

SUR LE FERRAIN 
e POURQUOI LES 
TRENTE-CINQ 
HEURES? 

Les militants P. S . U. 
du Secteur Entreprises 
de l'agglomé ration rouen­
naise ont réalisé un dos­
sier sur les 35 heures, 
édité sous forme d'un 
petit livret, format 14,85 
X 21, de 32 pages. Ti­
tre « Pourquoi les 35 
heures?» 

Il représen te la ré­
flexion de travai lleurs de 
secteurs divers (métal­
lurgie, chimie, papier -
carton, télécom., secteur 
public ... ). 

Ce dossier doi t ê tre 
la rgement diffusé, dans 
e t hors du parti, parce 
que, pensent h!s auteurs 

de ce livret, « partager 
le travail entre tous est 
un des axes ,qui peuvent 
permettre aux travail­
leurs - qu'ils aient ou. 
non un emploi - de re­
prendre l'offensive» . En 
plus, il est facile à lire. 
bien présenté et peut 
être mis entre toutes les 
mains ! Les documents 
qu'il contient ne consti­
tuent pas une étude ex­
haustive, ils sont seule­
ment quelques éléments 
de réflexion sur un su­
jet touchant la vie quo­
tidienne. 

Au sommaire de ce li­
vret : Les 35 heures, un 
rêve impossible ? - Les 
'5 heures, pour quoi fai­
re ? - Les 35 heures, com­
ment ? - En annexes : 
des ex traits de l'Utopie 
réaliste » (Edit. Syros); 

de « Emploi e t travail » 

édité par le commissariat 
au plan ; de « Réduction 
du temps de travail », 
dossier édité par C.F. 
D.T-.Aujourd'hui n° 28. 

Ces livrets sont à com­
mander (2 francs l'exem­
plaire) a u Secteur Entre­
prises P.S.U., de Rouen, 
43 avenue Pasteur, 76000 
Rouen. Tél. (35) 98-06-52. 

Le secrétariat 
de la C.N.E. ■ 

• LE MINISTRE DU 
BUDGET SE MOQUE 
DE NOUS 

Dernièrement, sur 'FR3, 
le Ministre du Budget 
est intervenu pour dé­
montrer que la fraude 

fiscale constitue « un vol 
à l'égard des autres con­
tribuables ». 

Ce t te démonstration 
était superflue. M. Papon 
enfonce des portes ou­
vertes. Il y a longtemps 
que la Gauche, dans son 
ensemble, et le P.S.U. en 
particulier, ont dénoncé 
la fr a u de en m atière 
d'impôts, et l'injustice 
flagrante du sys tème fis­
cal en France. 

Démagogiquement, le 
ministre a affirmé que 
les moyens de la Direc­
tion Générale des Im­
pôts seraient renforcés. 

Actuellement, d'après 
1~ Syndicat National Uni­
fié des Impôts « les 
70~ 000 entreprises fran­
çaises ne sont vérifiées 
que tous les 17 ans, en 
moyenne, a lors que les 

fraudes décelées au-delà 
de la 4° année précédant 
le contrôle sont prescri­
tes ». 

, Or il faudrait, toujours 
cl ap~ès le S.N.U.I., au 
m o 1 ~ s 12 ~00 emplois 
supplementaires pour cf­
f~c~~er . l'ensemble des 
venf1cat1ons néct:ssaires 
pour lutter contre la 
fraude d'une façon effi­
cace. 

Les promesses de 1975 
(3 20~ emplois nouveaux 
:n cmq ans), n'ont pas 
e~é tenues. Le S.N.U.I. 
a~out_e, dans un commu­
nique ~u 2 avril : « l'aug­
men_tat1on nette des ef­
f;ct1fs budgétaires ne 
s es t é levée qu'à 871 1 • cm-
P OIS pour 1978 
scul~ment 90 c réa~ï'~~! 
des tinées à renforce r la 
lut te contre la fraude » . 

Et e ncore peut- être 
ont-ils été affectés au dé­
pi~tage de quelques tra­
vailleurs au noir ou à 
celui de q u elques' retrai­
tés « bricolant un peu à 
c_ô~é »,. plutôt qu'à la vé­
nf1cation comptable de 
certaines grandes entre­
prises spécialisées dans 
le camouflage de leurs 
réels bé néfices. 

R.R. ■ 

• TOULOUSE 
COMMUNIQUE ... 

L'A.LI.A. (Atelier d'in­
format ion e t d'initiative 
Autogestionnaire) infor­
me les militants de la 
région toulousaine de la 
création de deux ~teliers 
destinés à la préparation 



pratique de réalisations 
techniques intéressantes. 

Il s'agit de : 

e UN ATELIER 
DE MECANIQUE 

Plus d'une vingtaine 
d'inscrits actuellement à 
cet atelier, dont une pro­
portion importante de 
femmes. Une première 
réunion a eu lieu au dé­
but février pour prévoir 
le con tenu et le fonc­
tionnement de cet ate­
lier. 
CONTENU: 

Il a été précisé que 
cet atelier était pour la 
mécanique automobile. 

Ce qui consisterait à : 
d'abord visualiser les piè­
ces, les reconnaître, dé­
monter les moteurs de 
voitures et savoir répa­
rer les pannes les plus 
courantes. 

Ces notions étant ac­
quises, il est prévu à 
long terme un atelier de 
m é c an i que autogéré 
(avec achat de matériel, 
g e s t i o n collective) qui 
pourrait être mis en pla­
ce. 
FONCTIONNEMENT : 

Nous avons décidé de 
nous réunir toutes les se­
maines (ou le lundi ou le 
mercredi à 20 h à l'Eco­
le d'Agriculture). 

Jusqu'à présent, nous 
avons eu trois séances ; 
nous avons appris le 
fonc tionnem ent d'un mo­
teur à qua tre temps e t 
un résumé sous forme 
de polycopie a été fa it. 
Nous avons a ussi com­
mencé à visualiser les 
pièces. 

9 UN ATELIER 
« ENERGIE» 

Pour le m o m e n t, i 1 
s'agit d'une proposi tion. 
Cet atelier pourrait abor­
der, suivant les souha it·s 
des p a r t i c i p a n t s les 
points suivants: ., 
ENERGIE 
NUCLEAIRE : 

Struc ture de l'a tome, 
iso topes, la fiss ion, p r in­
cipe d'une centrale nu­
cléaire, les d iffé rentes fi­
lières, les rayonnements 
e t leu rs conséq uences 
bio logiques ... e t tous les 
aspects liés à cette éne r­
gie (important : il n'es t 
pas prévu de travaux 
pratiq ues). 
EN ERGIE SOLAIRE : 

Les effe ts du rayonne­
ment sola ire , captures 
sola ires, cellu les pho to­
é lec tr iq ues, pho tosynthè­
se, e tc. pouvant débou­
cher sur la cons truc tion 
d 'un chauffe-eau solaire . 

Les a u t r e s énergies 
douces : hydrauliq ue, m 6-
thane, éolienne, e tc. se­
ront également envisa­
gées. 

Nous signa lons qu'un 
agriculteur de Verfeil se­
ra it d'accord pour cons­
truire une éolienne sur 
son terra in. liil 

Si vous ê tes intéressés 
pa r ces a telier s, télépho­
nez a u 53-1 7-60 : chez A. 
Mor izur, 25, rue Pie rre 
Lys , 31240 L'Union. 

• Le n° 4 du Bulletin 
de la Convergence pour 
l' Autogestion est sorti. 

Au sommaire : 
- Nucléaire , rencontre 
des 12 e t 13 ma i. 
- Les Centres e t Ate­
liers autogestio nnaires. 
- Europe, E c o I o g i e, 
Economie. 
- Une autre expression 
du mouvem ent écologi­
que. 

Le bulle tin' est un ique­
ment servi su r abonne­
ments : 50 F pour 10 nu­
méros , à : Conve rgence 
pour !'Autogestion, B.P. 
89, 75722 Paris Cédex 15, 
à l'ordre de : Jean Rue], 
C.C.P. 6974 36 N Pa ris . 

ouand l'utopie 
devient •éalltê 

L'adjudication de chasse à Lutterbach (Haut­
Rhin) peut être qualifiée d'historique dans les 
annales de la chasse régionale, voire nationa­
le : la_ pression populaire et la volonté de quel­
ques elus autogestionnaires et écologistes ont 
permis de faire prévaloir une solution originale, 
longtemps considérée comme utopique. 

Un peu partout en Alsace, 
des terres relativement gi­
boyeuses sont louées par les 
communes à des chasseurs 
suisses, français ou alle­
mands, contre paiement. 

A Lutterbach, l'adjudication 
a été brève et 1 'enchère insi­
gnifiante : en dix minutes, 
tout était terminé et le lot 
unique de 542 hectares, mis 
à prix à 1 500 F était adjugé 
1 600 F. Evidemment ce n'est 
pas là que réside son origi­
nalité, mais dans toute la 
longue et minutieuse prépa­
ration qui a précédé cette 
adjudication. 

Dès 1970, Othon Winter, 
Bernard Sigrist et Jean-Paul 
Weber, actuellement conseil­
lers municipaux, forment un 
Groupement d'Action et de 
Sauvegarde de la Forêt du 
Nonnenbruch (le G.A.S.F.N.). 
Et leur action a été vérita­
blement très efficace. 

Leurs objectifs : 
- Sauvegarder la riches­

se de la faune et de la flore 
de cette forêt , exceptionnelle 
à maints égards ; 

« Pour la liberté », hebdo­
madaire fédérant la nou­
velle gauche belge, organi­
~ait un festival concurrent de 
/'Eurovision (1). Après le 
meeting occitan de Béziers, 
qui a eu lieu en février, 
c'était le second rendez-vous 
des 20 organisations euro­
péennes signataires de la 
plate-forme : « Contre l'Eu­
rope des patrons ». Pour la 
France, le P.S.U., O.C.T. et 
C.E.D.E.T.1 .M. y participaient, 
Gilles Servat représentant 
l'U.D.B. 

85 musiciens. 16 groupes, 
20 heures de musique popu­
laire et internationale, deux 

- Substituer la notion de 
• gestion de la faune •, à 
celle de • chasse •, l'homme 
jouant le rôle de prédateur 
pour éviter toute dégénéres­
cence ou prolifération de la 
faune et dégradation de la 
forêt ; 

- Laisser • reposer • pen­
dant quelques années le ter­
ritoire constituant le lot de 
chasse pour donner à la po­
pulation la possibilité de se 
promener dans une forêt 
vivante ; 

- Donner à une assem­
blée composée en majorité 
de non-chasseurs. le pouvoir 
de réglementer la gestion de 
la faune dans le cadre des 
lois en vigueur ; 

- Associer les chasseurs, 
les élus et les amis de la 
nature à une lutte commune 
contre toute atteinte à l 'inté­
grité de la forêt. 

L'action de la municipalité : 

Les élus de la commune 
de Lutterbach auraient sou­
haité dans un premier temps, 
que toute chasse soit pros-

jours de fête, voilà un beau 
poisson d'avril lancé au 
monde du show-business, aux 
organisateurs - marchands de 
!'Eurovision. Et surtout un 
bel exploit lorsqu 'on sait que 
le groupe de travail pour une 
Contr'Eurovision, qui a orga­
nisé cette manifestation , les 
31 mars et 1 cr avril à Bruxel­
les, a démarré il y a deux 
mois seulement ! 

li me faudrait parl er de 
tous, de leur haut niveau 
technique. de leurs qualités 
artistiques (la va leur n'attend 
pas le professionnalisme). de 
leur chaleur . Comment parl er 
à la fois de Marina Rossel! 
la Catalane, de Gilles Servat 

Immigrés: les 
premiers brimés, 
les derniers 
considérés. 
Le Comité de Coordination 
des foyers en lutte (Sonaco­
tra, A. D. E. F., A. F. R. P. , 
etc. ) dénonce vigoureuse­
ment l 'açiression raciste per­
pétrée par le gérant ?LI 
foyer A .F.R.P .. 9. route prin­
cipale du Port à Gennevil­
liers Il, contre un résident. 
En effet , le samedi 24 mars 
1979, à 7 h du matin , un 
incendie se déclenchait dans 
la chambre d'un résident du 
foyer, au troisième étage; 
cet Incendie était provoqué 
par un court-circuit. Notre 
camarde se brûla les mains 
en essayant d'éteindre l'in­
cendie car les extincteurs 
prévus' à cet effet ... étaient 
vides ! 
Appelé par les résidents, 
pour alerter la police ~t les 
pompiers, le qérant declara 
que • ceux qui osale_nt le 
réveiller allaient re,cevo1r ~n~ 
correction ! •. C est ams, 
qu'il frappa notr~ camarade. 
qui avait les mams brûlées. 
de plusieurs coups... de ka-
raté ! 
Le comité de coordination 
des foyers en lutte, dénon­
ce vigoureusement. cette 
agression sauvaqe a ca_rac­
tère raciste et les tentatives 
délibérées, de la part des 
sociétés qestionnaires, pour 
briser la qrève des loyers 
par tous les moyens : en 
effet, les sociétés gestion-

naires (Sonacotra, A.D .E.F., 
A .F.R.P.) ne se contentent 
pas de trainer des centaines 
de résidents devant les Tri­
bunaux, pour procéder à des 
saisies-arrêt sur salaire ou 
pour les condamner à l'ex­
pulsion et à la fermeture du 
foyer ; elles dressent outre 
les gérants contre les rési­
dents et les pousse à les 
provoquer comme ce fut le 
cas à Gennevilliers. C'est 
pourquoi le Comité de Coor­
dination s'élève avec Indigna­
tion, contre de tels procédés 
relevant du fascisme et 
compte leur donner suite de­
vant les Tribunaux. Il dénon­
ce également l'absence de 
mesures de sécurité dans les 
foyers, comme le prouve l'in­
cendie qui s'est déclaré au 
foyer A.F.R.P. de Gennevil­
liers 2. 
Le comité de coordination at­
tire l 'attention de la Presse, 
des travailleurs et de toute 
la population française s_ur 
les agressions dont sont vic­
times les immiqrés, que ce 
soient des actes isolés ou 
des actes collectifs orches­
trés par les sociétés ges­
tionnaires des foyers Sona­
cotra, A .D.E.F .. A.F.R.P., etc. 
VIVE LA LUTTE DES RESI­
DENTS DE FOYERS JUSQU'A 
LA VICTOIRE ! 

Le Comité de Coordination 
des Foyers en lutte ■ 

crite à Lutterbach, mais deux 
obstacles, l'un Juridique l'au­
tre écologique, empêchent la 
suppression de la chasse sur 
le territoire de la commune : 

- la commune ne peut se 
réserver le droit de chasse 
sur le territoire dont elle est 
propriétaire, même si ce ter­
ritoire dépasse 25 ha. Elle 
est obligée de louer le lot 
de chasse par adjudication 
au nom des propriétaires qui 
délèguent à la commune la 
gestion de la chasse selon 
la loi de 1881 ; 

- la prolifération non con­
trôlée d'animaux causerait 
des dégâts à la forêt et 
l'absence de prédateurs pour­
rait nuire à la bonne santé 
de certaines espèces. 

L'équipe municipale de Lut­
terbach a donc opté pour une 
gestion de la faune avec des 
tirs sélectifs, limités et con­
trôlés. Ils se sont appuyés 
sur l'arrêté ministériel du 
30 mai 1976. Cet arrêté de­
mande qu 'un plan cynégéti­
que soit établi par les can­
didats aux adjudications et 
crée les commissions d'ar­
rondissement qui dresseront 
la liste des candidats admis 
aux adjudications. 

Toutefois, pour fai re valoir 
leurs idées novatrices, de 
nombreux échanges ont été 
nécessaires entre la munici­
pali té et la· sous-préfecture 

qui , dans un premier temps, 
a refusé les propositions de 
la mairie de Lutterbach, ainsi 
que celles formulées dans le 
même sens par d'autres com­
munes. Seule, la commune 
de Lutterbach résista à la 
pression administrative et, 
moyennant quelques légers 
aménagements, obtint finale­
ment gain de cause pour 
l'essentiel de ses objectifs. 

Le conseil municipal a dé­
fini les éléments qu'il sou­
haitait voir figurer dans le 
plan cynégétique. L'ensemble 
de ces éléments constitue 
la réglementation particulière 
de la chasse de Lutterbach. 
Le ball prévu pour neuf ans 
pourra être résilié en cas de 
non-observation des directi­
ves de la commune par le 
ou les locataires. 

Les principales motivations 
ayant joué dans l 'élaboration 
de ce plan, sont : le désir de 
permettre la reconstitution 
des espèces et la volonté 
de rendre à la forêt sa voca­
tion de lieu de promenade 
pour le public. 

Au cours de la réunion de 
la Commission d'arrondisse­
ment, les délégués de la 
commune ont demandé le 
rejet des candidats qui n'a­
vaient pas inclus dans leur 
plan d'aménagement les pro­
posit ions de la commune. La 
commission, dans laquelle la 

commune bénéficie de 3 voix 
sur 8, a suivi, en général, 
par vote, les avis argumen­
tés des délégués de la com­
mune. La candidature du lo­
cataire précédent (qui avait 
une très mauvaise réputation 
de chasseur) n 'a pas été 
retenue. Les candidats ad­
mis à l'adjudication étaient 
ainsi tous favorables au pro­
jet de • gestion de la faune •, 
mis au point par la commune. 

Dernière étape pour attein­
dre le but fixé : la création 
d'une associat ion pour la 
gestion de la faune, au sein 
de laquelle chasseurs et non 
chasseurs réfléchissent, dé­
cident, travaillent en commun 
pour mettre en pratique le 
plan cynégétique de la com­
mune. Cette association joue­
ra un rôle de formation des 
futurs locataires de la chas­
se. 

Désormais la voie est ou­
verte à Lutterbach pour une 
gestion collective et raison­
née de la faune au lieu 
d'aboutir à la destruction 
d'un patrimoine par quelques 
personnes fortunées, payant 
cher le droit de tuer, par 
plaisir, des animaux qui sont 
la propriété de tous. 

Geneviève ANCEL, 
Secrétaire générale 

de la Fédération haut-rhinoise 
des élus autogestionnaires, 

militante du P.S.U. ■ 

iB de l'authentique: 
ontP'EUPOVision 

le Breton, de Mustapha El 
Kurd le Palestinien, de Jose 
Alonso le Portugais, et de 
tant d'autres qui n'avaient en 
commun que leur différence 
et aussi leur ardeur à crier 
leur di fférence? lis avaient 
auss i une cible commune, 
l'oppression capitaliste. le 
monde des patrons , le rou­
leau compresseur impéria­
liste qui veut étouffer le cri 
du Pales tinien (Mustapha El 
Kurd). la révolte des ouvr iers 
espagnols en Belgique (Cap­
suleries-Mangé). le désir d'in­
dépendance de l'Irlande (Fe­
nian Folk Group). de l'Eus­
kadi (Oskorri) , le droit des 
Luxembourgeois (Guy Schons 
avec Dullemajik), des Fla­
mands (Walter de Buck). à 
parler leur langue. 

Cette solidarité a d'emblée 
été saisie par un public par­
ticipant, actif, communiant, 
pourrait-on presque dire, qui 
ne demandait qu'à reprendre 
les refrains de Walter de 
Buck ou de José Alonso, qu 'à 
danser sur les sambas bré­
siliennes, sur les paseos bas­
ques du groupe Oskorrl ou 
les gigues irlandaises du Fe­
nian Folk Groupe, qu'à se 
laisser hypnotiser dans le 
rock révolté de Jomfru Anne 
(Danemark). le déchaînement 
de Oktober (Allemagne) ou 
de Mister (Angleterre). par 
les prouesses gutturales et 
rythmiques de Mustapha, les 
cl rqueries désopilantes de 
Vulle Mong en zi]n vieze Gas-

ten (des Flamands) .. . Bref, 
personne n'était venu ici pour 
consommer. On était ensem­
ble pour célébrer les cultu­
res populaires , nos cultures . 
les retrouver vivantes et à 
la portée de tous. 

De la dispari té. venait l'uni­
té ; de la musique, la com­
préhension - et peut-être la 
tolérance. La preuve a été 
faite ici que ceux qui veu­
lent réduire l'expression po­
pulaire (celle du fol klore ou 
cel le des juke-boxes) à un 
divert issement, étouffent, par 
là-même, son jai ll issement le 
plus évident : le jaillissement 
de la révolte, du non, du cri, 
de ce que l'on veut dire 
malgré tout, envers et contre 
tout. Vibrante, Marina Ros­
se ll s'élève, par exemple, 
contre le « national-flamenco 
de la castagnette "• la voix 
chaude et toute intér iorisée 
de révolte de Christiane Ste­
fanski , fait œuvre de contre­
information en nous parlant 
des travailleurs en lutte (ce 
que les mass-media oublient 
si volontiers) , Mustapha El 
Kurd nous emporte dans ses 
rythmes envoûtants et pré­
cieux vers son espérance. Et 
tous ces gens nous posent 
des quest ions : fis interro­
gent, dérangent, annoncent 
l 'utopie comme un défi à la 
nouvelle gauche européenne. 

Cette initiative ponctuelle 
s'intègre dans une démarche 
plus large. Il en faudrait sou­
vent, des • Contr 'Eurovision • 

de cette trempe-là. Préparée 
par trente jours de conté­
rences et débats. sur la 
culture populaire, elle va être 
continuée par la • Contr'Eu­
rovis\on décentralisée ~ td\­
vers spectacles dans d'autres 
villes d'Europe, entre autres, 
avec A lan Stivell) e t par le 
tirage d 'un disque double 30 
cm, enregistrement du fes ti­
va l (2). Mais /'avènement des 
cultures populaires n 'est pas 
pour demain, et il nous fau­
dra de la suite dans les 
Idées pour / 'imposer face au 
show - business impérialiste. 
Ainsi. on a su dimanche vers 
18 h, que la radio belge avait 
annulé, comme par hasard au 
dernier moment, le reportage 
qui devait être fa it sur la 
Contr'Eurovislon. A nous, 
donc d'en parler, pour que 
l'an prochain on soit encore 
plus nombreux. 

Marielle RISPAIL 
et Louis JOUVE, 

représent.imts du P.S.U. 
au festival. ■ 

(1) Lo festival Eurovision 1979 so 
tenait ou même moment en lsrol!I. 

(2) Ils ont un • trou • de 745 000 
FB (environ 10 mill ions de centi­
mes). Pour les aider à le combler, 
commandez on prévente ce disque, 
qui sortira dons trois semaines, ou : 
Sdcrétarlot de la Contr'Eurovlslon, 
22, rue de la Concorde. 1050 Bruxel­
les (Tél. 02/ 513-57-87 ou 02/ 513· 
59-00), avec 400 FB, ou 60 FF (le 
port est compris) et votre adresse. 
Il est super, Je vous le garantis, 
l'Y étals 1 

cc Double ,, Journée 
de l'arbre a MIiiau 

31 mars, 11 h 30 : un cor­
tège de quelques centaines 
de personnes, parti du cen­
tre de Millau arrive devant 
la sous-préfecture. Les pre­
miers rangs de manifestants 
dont certains sont déguisés 
(nous sommes en période de 
carnaval) portent des arbus­
tes, des branchaqes à demi­
calcinés, un cercueil. une 
couronne et des pancartes 
diverses. 
Nous reconnaissons dans la 
foule, les militants de la lutte 
contre l 'extension du camp 
du Larzac ; parmi eux, évi­
demment le PSU, la LCR, le 
PS, la CFDT, les Amis de la 
Terre, la CSCV, etc. La mani­
festation est organisée par 
le comité de liaison (Paysans 
du Larzac, Comité mlllavol s, 

Fédération des Grands Caus­
ses, représentants de la mu• 
niclpalité). Ils accrochent 
leurs fardeaux en silence 
aux grilles de la sous-préfec­
ture ou les jettent par des­
sus, tandis qu'un camion­
benne déverse à l'avant 
toutes les • grosses pièces • 
(de quoi faire qriller des sau­
cisses, comme dit l'lnénarra• 
ble Bourges). 
Voilà la façon peu glscardlen­
ne pour la population locale 
de fêter la journée officielle 
le l'arbre, car tous ces ar­
bres morts sont l'œuvre des 
manœuvres militaires au Lar­
zac provoquant déracine­
ments, incendies et écrase­
ments. 
Après le succès de la con­
sultation populaire donnant 

88 % de • non • à l'exten­
sion du camp du Larzac, c'est 
la réélection d'un conseiller 
général, militant de base : 
une gifle de plus au pouvoir 
et à ses représentants 1 
1" avril : (décidément, ça ne 
chôme pas dans la lutte). 
A plusieurs centaines, nous 
avons célébré notre • Jour­
née de l'arbre • en plantant 
ces derniers sur nos terri­
toires communaux menacés 
d'expropriation. 
Le Larzac. ça continue, nous 
ne le lâcherons pas ; notre 
volonté, c 'est d'arracher 
l'abandon de ce projet absur­
de et criminel. Les Millavols 
sont des • cap de fer • 
( t êtes de fer]. alors concluez 
de vous-mêmes. 

Section PSU de MIiiau ■ 
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CALENDRIER POLITIOUE 

TRAVAILLER, 
COMMENT? 

• Samedi 21 avril (Paris 
15•) : le secteur Femmes et 
le secteur Entreprise du PSU 
organisent un débat régional 
ouvert aux sympathisants et 
militants, axé sur l'emploi 
dans le tertiaire. A l 'ordre 
du jour : les nouvelles for­
mes d'organisation du tra­
vail ; la • révolution informa­
tique • ; quelles réponses ap­
porter à tous ces problèmes ? 
La présence de représen­
tants des deux secteurs con­
cernés est vivement souhai­
tée. De 14 h à 18 h au 9 rue 
Borromée, 75015, M0 Volon-

taires. Ce débat était prévu 
initialement le 7 avril, appa­
remment il y a eu cn,mge­
ment (NDLR). 

SECTEUR AGRICOLE 

• Samedi 21 et dimanche 
22 avril (Clermont-Ferrand) : 
réunion nationale du secteur 
agricole sur le thème " Les 
disparités en agriculture et 
les zones de montagne • . Du 
samedi 21 à 15 h au diman­
che après-midi 17 h. Lieu : 
village de vacances de V.A.L. 
Parent, 63270 Vic-le-Comte, à 
25 km de Clermont-Ferrand 
(préciser heure d'arrivée et 
nombre de personnes à la 
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gare). Hébergement : 55 F 
par personne pour 1 peti t 
déjeuner. 2 repas. la nuit en 
chambre à plusieurs, les 
salles de réunion. Le samedi 
soir : film et débat. Diman­
che : synthèse des travaux ; 
à 11 h : conférence de pres­
se ; l'après-midi : Germinal 
n° 17 et l'activité du secteur 
agricole. Demander les bil­
lets de congrès, 9 rue Bor­
romée, 75015 Paris . 

G.A.M. 

• Samedi 21 et dimanche 
22 avril (Chatenay-Malabry) : 

16° rencontre des groupes 
d'action municipale à partir 
de 9 h 30 à la mairie de 
Chatenay-Malabry. Renseigne­
ments: G.A.M .. 16 rue Ana­
tole France. 92290 Puteaux, 
tél. 775-11-85. 

FEROCEMENT VOTRE 

• Lundi 23 avril (Vincen­
nes) : le groupe étudiants­
enseignants PSU de Vincen­
nes lutte " férocement • con­
tre le déménagement de Vin­
cennes. Il vous Invite à sa 
prochaine réunion à 16 h, 
bâtiment H, salle 224, pour 
la défense de Vincennes. 

Cette réunion se répétera 
tous les 15 jours, au même 
endroit. 

SE DEBARRASSER 
DU NUCLEAIRE 

O Lundi 23 avril (Paris 13•) : 

" Comment se débarrasser 
du nucléaire ? "· La section 
PSU du 13• vous invite à en 
discuter. On parlera du nu­
cléaire et de l 'emploi, des 
ni ternatives énergétiques, de 
l"état du • mouvement•, des 
r,osslbilltés de résistance ici 
et maintenant (campagne grè­
ve du zèle EDF/ 3 chèques, 
etc ... ) , et de toutes ces sor-
1es de choses... Il y aura 
peut-être à boire et à man­
~1er (Attention, ils ont dit 
" peut-être »), (N.D.L.R.). De 
20 h 30 à plus soif au Foyer 
des jeunes travailleurs , 21 
rue des Malmaisons, Paris 
13°, M0 Tolbiac ou Maison 
Blanche). 

A LA BOURSE 

• Mardi 24 avril (La Roche­
sur-Von) : meeting avec Oli-

vier Vial du MAN. (Mouve­
ment pour une alternative 
non-violente), sur le thème 
• Contre la militarisation or­
ganisons la résistance • . A 
20 h 30, à la Bourse du Tra­
vail. 

AL PAIS 

• Jeudi 26 avril (Paris 9•) : 

meeting occitan organisé par 
Volem Viure Al Païs et la 
participation de Lutte Occi­
tane sur le thème " Situation 
politique et culturelle de 
l 'Occitanle "• à la veille des 
élections européennes. Avec 
la participation de Jean-Pierre 
Chabrol, P. Lafont. P. Ma­
clouf. A 20 h 30, à la salle 
des Agriculteurs, 8 rue d'A­
thènes , M0 Saint-Lazare . 

« MAINTENANT », 

ÇA VOUS INTERESSE ? 

• Vendredi 27 avril (Paris 
13°) : rencontre-débat orga­
nisée par le groupe P.S.U. 
Tolbiac-Panthéon sur Mainte• 
nant, un projet qui vous in­
téresse ? Avec la participa­
tion de Mireille Boris (rédac­
trice en chef), Sophie Chau­
veau (Amis de la Terre), Jean 
Elleinstein, Michel Mousel et 
Michel Beaud. A la faculté 
de Tolbiac, 90, rue de Tol­
biac (métro Tolbiac) à 12 h, 
à l'amphi 1. 

FESTIVAL 
EN BRETAGNE 

• 28, 29 et 30 avril (Ploeuc­
sur-Lie) : le foyer des jeunes 
de Ploeuc-sur-Lie (22), orga­
nise un festival du cinéma 
politique. Au cours de ces 
trois journées seront diffu­
sés des films hors circuits, 
relevant d'un cinéma d'inter­
vention politique. Pour des 
raisons d'ordre pratique (ca­
pacité de structures d'ac­
cueil). le foyer des jeunes 
souhaite connaître le nombre 
de " spectateurs • et parti­
cipants très, très vite. Ecri­
vez au foyer des jeunes, B.P. 
15, 22150 Ploeuc-sur-Lie, ou 
téléphonez pour vous rensei­
gner au (96) 42-15-21 ou au 
(96) 61-47-79. 

tL EN RESTE 

• il en reste encore des 
numéros de Luttes, de jan-

vler-février (n°• 19-20), 44 p., 
6 F. Au sommaire : 4 pages 
sur les problèmes que ren­
contrent les femmes dans le 
quotidien ; 6 pages d'échos 
des boîtes ; des articles sur 
les contrôles patronaux des 
arrêts de travail. sur le débat 
sur la durée du travail... Et 
puis un dossier (presque 
complet) sur le 400 congrès 
de la C.G.T. Lire Luttes c'est 
bien; s'abonner, c'est mieux : 
C.N.E., 9, rue Borromée, 75015 
Paris. Chèque postal ou ban­
caire : 30 F, sans bénéfi­
ciaire. 

RENSEIGNEMENTS 
POUR LES CHOMEURS 

• Les chômeuses et chô­
meurs du P.S.U. souhaite­
raient vivement que chaque 
camarade du parti enquête 
sur son lieu de travail et 
fasse part au secrétariat 
pol i tique , des possibilités 
d'embauche, des conditions 
à remplir, démarches, etc., 
idem pour les concours. 

Adresser toutes Informations 
à la C.N.E., 9, rue Borromée, 
75015 Paris. Vous renforcerez 
ainsi vos sections d'entre­
prises. 

PRIX REDUITS POUR 
LA VILLE A PRENDRE 

• A partir du 25 avril (Pa­
ris) : La Ville à prendre, le 
film de la C.F.D.T., sortira 
en circuit commercial le 25 
avril prochain dans les ciné­
mas 14 Juillet Bastille, 14 Juil­
let Parnasse, Saint-Séverin. 

Cette apparition sera l 'occa­
sion de livrer un large débat 
sur le thème des conditions 
de vie dans la ville au tra­
vers des différents thèmes 
abordés dans le film : cadre 
de vie, urbanisme, /a ville. 
etc. La C.F.D.T. fait appel 
à toutes les forces collec­
tives (municipales, entrepri­
ses, syndicats, écoles ... ) pour 
créer dès à présent une dy­
namique et provoquer l'achat 
de billets de groupe à prix 
réduit (10 à 12 F) . Lesquels 
billets sont en vente (par 10 
minimum) au C.L.D.C., 14, 
rue de la Grange-Batelière, 
75009 Paris. Tél. 246-42-29. 

VENEZ, ECRIVEZ, 
MAIS FAITES-LE ... 

• Tous les lundis (Paris 
15°) : il y a ceux qui sont 

2000 MILLIARDS DEPENSES CHAQUE ANNEE 
POUR LES ARMEMENTS! 

15 MILLIONS D'ENFANTS MEURENT DE FAIM CHAQUE ANNÉE .. 

50 MILLIARDS SUFFIRAIENT A LES SAUVER! 
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Bandeaux disponibles 
a la Fédë de Pa11is, a o,so F pièce 

pour, Il y a ceux qui sont 
contre. De toute façon ça 
existe : l 'Europe. Le parti doit 
Intervenir lors des élections. 
Pour s'en donner les moyens, 
une commission Europe se 
réunit tous les lundis, à 
18 h 30, 9, rue Borromée 
(métro Volontaires) . Vous y 
êtes bien sûr invités, mais 
vous pouvez aussi faire par­
venir vos initiatives par écrit. 

MERCREDIS 
POUR LE LARZAC 

• Tous les mercredis (Pa­
ris 15•) : après les lundis, 
les mercredis. Ça va vous 
faire des semaines chargées 
mais c'est pour la bonne 
cause : le Larzac. Le comité 
Larzac de Paris rappelle à 
tous ceux qui se sentent 
concernés par les problèmes 
du Larzac que des réunions 
de travail ont lieu tous les 
mercredis, à 20 h. au 14, rue 
de Nanteuil (métro Plaisan­
ce). Tél. 531-43-38. lis ont 
besoin de toutes les bonnes 
volontés. 

A VOS MAQUETTES 

• loi Veil : si certaines et 
certains ont des idées pour 
l'affiche nationale de la cam­
pagne loi Veil, qu'ils fassent 
parvenir leurs œuvres (Il 
n'est pas encore trop tard), 
au secteur Femmes du P.S.U .. 
commission loi Veil, 9, rue 
Borromée, 75015 Paris. (Une 
maquette peut suffire,) 

A ORLEANS AUSSI 

• A Orléans aussi un col­
lectif avortement - contracep­
tion s'est créé autour d'une 
plate-forme exigeant la liber­
té effective d'avorter pour 
toutes les femmes qui le 
désirent, ainsi que la créa­
tion de centres I.V.G. • con­
traception - sexualité, Cette 
plate-forme est co-signée par 
le P.S.U., la L.C.R., le MAS., 
l'U.D.B., le P.C.M.L., l'O.C.L .. 
le Syndicat de l'éducation 
surveillée, les groupes fem­
mes, section C.F.D.T. (Les 
femmes d'Orléans n'en sau• 
ront pas plus que nous sur 
l'endroit et les heures où 
l'on peut s'adresser à ce 
nouveau collectif. - N.D.L.R.) 

■ 

HISTOIRE 

SYROS PUBLIE 

Du Manifeste Çommunlste eux 
débets . actuels sur la construc­
tion de l'Europe, en passant 
par l"Armée Nouvelle de Jaurès, 
le socialisme a entretenu avec 
les notions de pacifisme, dé­
fense nationale et patriotisme 
une relation mouvementée. 

L'évolution des socialistes 
français (S.F.I.O.) dans les an­
nées 30 (souvenirs de l'union 
sacrée · de 1914, montée des 
fascismes, Front Populaire guer­
re d'Espagne ... ) constitue ~ne Il• 
lustration historique aolalssente 
de lo difficulté de définir un 
rapport durable entre ces ter­
mes. - 45 F. 


